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Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil des commissaires de la 
Commission scolaire Marie-Victorin, tenue le 27 mars 2012 à  20 heures à la 
salle Flore laurentienne située au siège social de la Commission scolaire 
Marie-Victorin, 13, rue Saint-Laurent Est à Longueuil. 
 
SONT PRÉSENTS : 
 
COMMISSAIRES: 
 
Mmes Francine Chabot, Lucie Désilets, Denise Girard, Colette Larose, Nicole 
Leblanc, Lise Paquette et Chantale T. Renaud 
 
MM Claude Denis, Alain Filion, Michel Gervais, Normand Héroux, Benoît 
Laganière, Nicolas Léonard, Serge Mainville, Gaëtan Paquet, Michel Parent et  
Jean-Claude Rousseau 
 
Formant quorum sous la présidence de Mme Lucie Désilets. 
 
COMMISSAIRE REPRÉSENTANT LES PARENTS: 
 
Du primaire: M. Sorin Sterescu 
Du secondaire : Mme Carmen Poulin 
 
COMMISSAIRES ABSENTS : 
 
Mme Michelle Laguë 
 
MM Roch Dumont, Sylvain Lévesque et Gilles Roy 
 
SONT ÉGALEMENT PRÉSENTS : 
 
M. Raynald Thibeault, directeur général 
M. Anthony Bellini, directeur général adjoint 
M. Daniel Ouimet, directeur général adjoint 
M. Daniel Tremblay, directeur général adjoint 
Me Marylène Drouin, directrice du Service du secrétariat général, des affaires 
corporatives et des communications 
Mme Nicole Breault, directrice du Service de la formation professionnelle et 
de l’éducation des adultes 
M. Éric Lafrance, directeur par intérim du Service des ressources matérielles 
M. Pierre Vocino, directeur du Service de l’organisation et du transport 
scolaire 
Mme Johanne Caron, directrice adjointe au Service des ressources 
financières 
Mme Louise Nadon, directrice adjointe au Service des ressources matérielles 
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OUVERTURE DE LA SÉANCE ET MOMENT DE RÉFLEXION 

La présidente, Mme Lucie Désilets, déclare la séance ouverte.  
Il est 20 h 00.  
 
 

79-CC-2011-2012 
  

ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

IL EST PROPOSÉ par M. Michel Gervais: 
 
QUE l’ordre du jour soit adopté tel quel. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
L'ordre du jour adopté se lit comme suit : 
 
1. Ouverture de la séance et moment de réflexion   
2. Adoption de l’ordre du jour 
3. Adoption du procès-verbal: 
 3.1 Exemption de lecture et adoption du procès-verbal de la séance  
  ordinaire du 28 février 2012    
4. Parole aux élèves 
5. Questions orales du public 
6. Affaires de la Direction générale  
 6.1 Reddition de comptes sur la délégation de pouvoirs   
 6.2 Projet de loi 56 – intimidation (mémoire de la CSMV)  
7. Affaires du Service du secrétariat général, des affaires corporatives et des 
 communications  
 7.1 Désignation des délégués et substituts à l'assemblée générale de la 
  FCSQ  
 7.2 Politique concernant le nom des établissements – abrogation  
8. Affaires du Service des ressources éducatives 
9. Affaires du Service des ressources humaines 
10. Affaires du  Service de l’organisation et du transport scolaire 
 10.1 Calendriers scolaires 2012-2013   
 10.2 Plan d’organisation scolaire au secondaire – processus de  
  consultation 
11. Affaires du Service des ressources financières  
 11.1 Dépôt du budget révisé 2011-2012 (information)  
12. Affaires du Service des ressources matérielles  
 12.1 Écoles Christ-Roi, Gentilly, du Tournesol – remplacement des  
  chaudières et contrôles  
 12.2 École secondaire Saint-Edmond – fenestration phase III et  
  amélioration de l’accessibilité  
 12.3 École Paul-Chagnon – réfection de la maçonnerie et fenestration, 
  phase II réparation de l’escalier 020  
 12.4 Écoles Laurent-Benoît, André-Laurendeau – réfection de toiture  
 12.5 Bail du 360, rue Cherbourg à Longueuil  
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13. Affaires du Service des technologies de l’information 
14. Affaires du Service de la formation professionnelle et de l'éducation des 
 adultes   
 14.1 Centre d’éducation des adultes Antoine-Brossard (Centre éducatif et 
  communautaire Sainte-Agnès) – changement de locataire  
15. Autres points 
 15.1 Protecteur de l’élève (avis MV071011-182)  
16. Questions orales du public 
17. Parole aux commissaires 
18. Ajournement ou clôture de la séance 
 
 

80-CC-2011-2012 

 

ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU         
28 FÉVRIER 2012 

IL EST PROPOSÉ par Mme Francine Chabot que le procès-verbal de la 
séance ordinaire du 28 février 2012 soit adopté avec dispense de lecture. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 

 
 
PAROLE AUX ÉLÈVES 

Aucun élève n’a pris la parole. 
 
 

 
 
QUESTIONS ORALES DU PUBLIC 

Une personne a pris la parole.  Un document est déposé sur place. 
 
 

 
 
REDDITION DE COMPTES SUR LA DÉLÉGATION DE POUVOIRS 

Le directeur général présente la reddition de comptes sur sa délégation de 
pouvoirs couvrant la période du 24 février au 22 mars 2012. 
 
 

81-CC-2011-2012 
 
PROJET DE LOI 56 – INTIMIDATION (MÉMOIRE DE LA CSMV) 

CONSIDÉRANT que, le 15 février 2012, la ministre de l’Éducation, du Loisir et 
du Sport a présenté le projet de loi n° 56 s’intitulant « Loi visant à lutter contre 
l’intimidation et la violence à l’école »; 
 
CONSIDÉRANT qu’une consultation publique se déroule actuellement et 
qu’un organisme peut donc commenter ce projet de loi en transmettant son 
avis, d’ici le 29 mars 2012, à l’Assemblée nationale du Québec; 
                                                                                              
CONSIDÉRANT qu’un comité ad hoc a été formé à la CSMV afin d’analyser le 
projet de loi, composé du directeur général, de la secrétaire générale, de la 
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directrice et de la coordonnatrice du Service des ressources éducatives, de 
directions d’écoles primaires et secondaires, ainsi que de l’avocate de la 
CSMV; 
 
CONSIDÉRANT que la CSMV tient à mentionner au Gouvernement du 
Québec qu’elle répond positivement à son appel de mobilisation pour contrer 
l’intimidation, lancé le 12 février dernier; 
 
CONSIDÉRANT que la CSMV accueille favorablement l’idée d’introduire un 
encadrement relatif à l’intimidation et la violence dans la Loi sur l’instruction 
publique; 
 
CONSIDÉRANT qu’après analyse du projet de loi n°56, la CSMV souhaite 
faire part de commentaires de divers ordres qui pourraient avoir pour effet de 
bonifier le projet de loi; 
 
CONSIDÉRANT que l’objectif ayant guidé notre analyse de ce projet de loi 
était d’identifier les moyens gagnants permettant de favoriser l’adhésion de 
tous au projet de loi et ainsi d’assurer le déploiement dans les milieux, le tout 
afin de lutter contre l’intimidation et la violence à l’école; 
 
IL EST PROPOSÉ par M. Benoît Laganière : 
 
1o  QUE le Conseil des commissaires adopte le mémoire de la CSMV déposé 

relativement au projet de loi n° 56 s’intitulant « Loi visant à lutter contre 
l’intimidation et la violence à l’école »; 

 
2° QUE la présente résolution et ce mémoire soient transmis à l’Assemblée 

nationale du Québec d’ici le 29 mars 2012; 
 
3° D’ENVOYER la présente résolution et ce mémoire à la ministre de 

l’Éducation, du Loisir et du Sport du Québec, ainsi qu’à tous les députés 
provinciaux. 

 
Adoptée à l’unanimité 
 
 

82-CC-2011-2012 

 

DÉSIGNATION DES DÉLÉGUÉS ET SUBSTITUTS À L'ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE DE LA FCSQ 

CONSIDÉRANT que la session régulière annuelle de l’assemblée générale de 
la Fédération des commissions scolaires du Québec (FCSQ) se tiendra en 
même temps que le Sommet sur l’éducation publique de la FCSQ au Centre 
des Congrès de Québec du 31 mai au 2 juin 2012;   
 
CONSIDÉRANT que la Commission scolaire Marie-Victorin peut, en vertu de 
l’article 4.1.2 des règlements généraux de la FCSQ, nommer dix (10) délégués 
à cette assemblée;  
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CONSIDÉRANT qu’en vertu de ces règlements, madame Lucie Désilets, 
présidente de la Commission scolaire Marie-Victorin est membre du conseil 
général de la FCSQ, et déléguée d’office à l’assemblée générale;  
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de désigner des substituts qui pourront si 
nécessaire, agir avec les mêmes droits et privilèges que ceux des délégués;  
 
IL EST PROPOSÉ PAR Mme Lise Paquette:  
 
1º  de NOMMER les dix (10) commissaires suivants pour agir à titre de 

délégués à l’assemblée générale de la FCSQ qui aura lieu les 1er et 2 
juin 2012 au Centre des congrès de Québec:  

 
Lucie Désilets (membre d’office)   
Francine Chabot 
Claude Denis 
Roch Dumont 
Denise Girard 
Normand Héroux 
Colette Larose 
Benoît Laganière 
Nicole Leblanc 
_________________ 
  

2º  de NOMMER les commissaires suivants pour agir, si nécessaire, à titre 
de substitut à cette assemblée, avec les mêmes droits et privilèges que 
les délégués :  

 
1er Lise Paquette 
2e  _____________________ 
3e  Michel Gervais 

 
La commissaire Chantale T. Renaud  se propose, en amendement, comme 2e 
substitut. 
Le commissaire  Michel Parent, se propose, en amendement, comme délégué. 
Le commissaire Gaëtan Paquet se propose, en amendement, comme 3e 
substitut en remplacement de M. Michel Gervais qui se désiste. 
 
Mme Lise Paquette accepte d’intégrer ces propositions d’amendement à la 
proposition principale. 
 
La proposition principale, telle qu’amendée, est adoptée à l’unanimité. 
 
Par conséquent, 
 
IL EST RÉSOLU  
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1º  de NOMMER les dix (10) commissaires suivants pour agir à titre de 
délégués à l’assemblée générale de la FCSQ qui aura lieu les 1er et 2 
juin 2012 au Centre des congrès de Québec:  

 
Lucie Désilets (membre d’office)   
Francine Chabot 
Claude Denis 
Roch Dumont 
Denise Girard 
Normand Héroux 
Colette Larose 
Benoît Laganière 
Nicole Leblanc 
Michel Parent 
  

2º  de NOMMER les commissaires suivants pour agir, si nécessaire, à titre 
de substitut à cette assemblée, avec les mêmes droits et privilèges que 
les délégués :  

 
1er Lise Paquette 
2e  Chantale T. Renaud 
3e  Gaëtan Paquet 

 
 

83-CC-2011-2012 

 

POLITIQUE CONCERNANT LE NOM DES ÉTABLISSEMENTS – 
ABROGATION 

CONSIDÉRANT que la décision de changer le nom d’une école ou d’un 
centre appartient au Conseil des commissaires puisqu’il s’agit d’une 
modification à l’acte d’établissement; 
 
CONSIDÉRANT que, le 24 novembre 1998, le Conseil des commissaires 
adoptait la Politique concernant le nom des établissements; 
                                                                                              
CONSIDÉRANT que certaines dispositions de cette politique sont maintenant 
inapplicables;  
 
 
CONSIDÉRANT qu’un document résumant toutes les règles applicables, 
notamment celles relatives à la toponymie, a été préparé par le Secrétariat 
général en collaboration avec les directions d’établissement;  
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’abroger la Politique concernant le nom des 
établissements; 
 
IL EST PROPOSÉ par Mme Francine Chabot : 
 
1o  QUE le Conseil des commissaires abroge la Politique concernant le nom 

des établissements adoptée le 24 novembre 1998;   
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2o   QUE le document résumant les règles applicables soit transmis à toutes 
les directions d’établissement. 

 
Adoptée à l’unanimité 
 
 

84-CC-2011-2012 
 
CALENDRIERS SCOLAIRES 2012-2013 

CONSIDÉRANT la consultation faite auprès des différents comités 
consultatifs; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité de travail du Conseil des 
commissaires; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Mme Francine Chabot : 
 
1° QUE le calendrier scolaire 2012-2013 pour le préscolaire et le primaire, 

daté du 27 mars 2012, soit adopté tel que présenté; 
 
2° QUE le calendrier scolaire 2012-2013 pour le secondaire, daté du         

27 mars 2012, soit adopté tel que présenté; 
 
3° QUE le calendrier scolaire 2012-2013 pour le secondaire spécial le Bac 

de l’école secondaire Gérard-Filion, daté du 27 mars 2012, soit adopté 
tel que présenté; 

 
4° QUE le calendrier scolaire 2012-2013 de la formation professionnelle A, 

daté du 27 mars 2012, soit adopté tel que présenté; 
 
5° QUE le calendrier scolaire 2012-2013 de la formation professionnelle B, 

daté du 27 mars 2012, soit adopté tel que présenté; 
 
6° QUE le calendrier scolaire 2012-2013 du Centre d’éducation des adultes 

Le Moyne-D’Iberville, daté du 27 mars 2012, soit adopté tel que 
présenté; 

 
 
7° QUE le calendrier scolaire 2012-2013 du Centre d’éducation des adultes 

Antoine-Brossard, daté du 27 mars 2012, soit adopté tel que présenté; 
 
8° QUE le calendrier scolaire 2012-2013 du Centre d’éducation des adultes 

des 16-18 ans, daté du 27 mars 2012, soit adopté tel que présenté; 
 
9° QUE le calendrier scolaire 2012-2013 du Centre d’apprentissage 

personnalisé (CAP), daté du 27 mars 2012, soit adopté tel que présenté. 
 
Adoptée à l’unanimité 
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PLAN D’ORGANISATION SCOLAIRE AU SECONDAIRE – PROCESSUS 
DE CONSULTATION 

Ce point est reporté. 
 
 

 
 
DÉPÔT DU BUDGET RÉVISÉ 2011-2012 

La directrice adjointe du Service des ressources financières présente, pour 
information, le budget révisé 2011-2012. 
 
 

85-CC-2011-2012 

 

ÉCOLES CHRIST-ROI, GENTILLY, DU TOURNESOL – REMPLACEMENT 
DES CHAUDIÈRES ET CONTRÔLES  

CONSIDÉRANT que sept (7) entrepreneurs se sont procuré le cahier de 
charges; 
 
CONSIDÉRANT que trois (3) entrepreneurs ont déposé une soumission; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la firme d’ingénieurs « Génivar » 
d'octroyer le contrat à l'entrepreneur « Le Groupe Centco inc. »; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Mme Francine Chabot : 
 
1° QUE le contrat pour l’appel d’offres 009, 022, 060-43353 – Christ-Roi, 

Gentilly, du Tournesol – remplacement des chaudières et contrôles, soit 
accordé à l’entrepreneur « Le Groupe Centco inc. » pour un montant 
total de 824 800,00 $ avant taxes, selon le tableau comparatif 
d'ouverture des soumissions du 15 mars 2012 déposé par le Service des 
ressources matérielles; 
 

2° QUE le directeur intérimaire du Service des ressources matérielles soit 
autorisé à signer le contrat et à intervenir pour et au nom de la 
Commission scolaire Marie-Victorin. 

 
Adoptée à l’unanimité 
 
 

86-CC-2011-2012 

 

ÉCOLE SECONDAIRE SAINT-EDMOND – FENESTRATION PHASE III ET 
AMÉLIORATION DE L’ACCESSIBILITÉ  

CONSIDÉRANT que cinq (5) entrepreneurs se sont procuré le cahier de 
charges; 
 
CONSIDÉRANT qu’un (1) entrepreneur a déposé une soumission; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la firme d’architectes « Menkès, 
Shooner, Dagenais, Létourneux » d'octroyer le contrat à l'entrepreneur 
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« Celeb Construction ltée »; 
 
CONSIDÉRANT que la Direction générale a autorisé la poursuite du 
processus d’appel d’offres avec cet entrepreneur, conformément au 
Règlement de délégation de fonctions et de pouvoirs de la Commission 
scolaire; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Mme Nicole Leblanc : 
 
1° QUE le contrat pour l’appel d’offres 018-218-45444, 44479 – École 

secondaire Saint-Edmond – fenestration phase III et amélioration de 
l’accessibilité, soit accordé à l’entrepreneur « Celeb Construction ltée » 
pour un montant total de 689 000,00 $ avant taxes, selon le tableau 
comparatif d'ouverture des soumissions du 20 mars 2012 déposé par le 
Service des ressources matérielles; 
 

2° QUE le directeur intérimaire du Service des ressources matérielles soit 
autorisé à signer le contrat et à intervenir pour et au nom de la 
Commission scolaire Marie-Victorin. 

 
Adoptée à l’unanimité 
 
  

87-CC-2011-2012 

 

ÉCOLE PAUL-CHAGNON – RÉFECTION DE LA MAÇONNERIE ET 
FENESTRATION,  PHASE II RÉPARATION DE L’ESCALIER 020  

CONSIDÉRANT que huit (8) entrepreneurs se sont procuré le cahier de 
charges; 
 
CONSIDÉRANT que six (6) entrepreneurs ont déposé une soumission; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la firme  d’architectes « Menkès, 
Shooner, Dagenais, Létourneux » d'octroyer le contrat à l'entrepreneur 
« Construction Michel Dubé inc. »; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR M. Nicolas Léonard : 
 
1° QUE le contrat pour l’appel d’offres 043-043-45437, 44461 – Paul-

Chagnon – réfection de la maçonnerie et fenestration, phase II; 
réparation de l’escalier 020, soit accordé à l’entrepreneur « Construction 
Michel Dubé inc. » pour un montant total de 525 957,79 $ avant taxes, 
selon le tableau comparatif d'ouverture des soumissions du 16 mars 
2012 déposé par le Service des ressources matérielles; 
 

2° QUE le directeur intérimaire du Service des ressources matérielles soit 
autorisé à signer le contrat et à intervenir pour et au nom de la 
Commission scolaire Marie-Victorin. 

 
Adoptée à l’unanimité 
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88-CC-2011-2012 

 

ÉCOLES LAURENT-BENOÎT, ANDRÉ-LAURENDEAU – RÉFECTION DE 
TOITURE  

CONSIDÉRANT que seize (16) entrepreneurs se sont procuré le cahier de 
charges; 
 
CONSIDÉRANT que onze (11) entrepreneurs ont déposé une soumission; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la firme d’architectes « Menkès, 
Shooner, Dagenais, Létourneux » d'octroyer le contrat à l'entrepreneur « J. 
Raymond Couvreur et fils inc. »; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Mme Nicole Leblanc : 
 
1° QUE le contrat pour l’appel d’offres 035-45436, 075-45429 – Laurent-

Benoît, André-Laurendeau – réfection de toiture, soit accordé à 
l’entrepreneur « J. Raymond Couvreur et fils inc. » pour un montant total 
de 625 150,00 $ avant taxes, selon le tableau comparatif d'ouverture des 
soumissions du 8 mars 2012 déposé par le Service des ressources 
matérielles; 
 

2° QUE le directeur intérimaire du Service des ressources matérielles soit 
autorisé à signer le contrat et à intervenir pour et au nom de la 
Commission scolaire Marie-Victorin. 

 
Adoptée à l’unanimité 
 
  

89-CC-2011-2012 
 
BAIL DU 360, RUE CHERBOURG À LONGUEUIL  

CONSIDÉRANT le bail conclu en 1983 entre la Commission scolaire 
Jacques-Cartier (intégrée à la Commission scolaire Marie Victorin) et le 
CLSC Longueuil-Ouest (intégré au Centre de santé et de services sociaux 
Pierre-Boucher), relativement à la location de l’immeuble sis au 360, rue 
Cherbourg à Longueuil; 
 
CONSIDÉRANT que depuis 1983, le Centre de santé et de services sociaux 
Pierre-Boucher (CSSSPB) sous-louait cet immeuble à la Maison 
d’intégration Coteau Rouge, aujourd’hui dissoute et remplacée par 
l’Association de parents de l’enfance en difficulté de la Rive-Sud de Montréal 
ltée (APEDRSM); 
 
CONSIDÉRANT que le CSSSPB a manifesté, il y a environ six mois, sa 
volonté de mettre fin à sa relation contractuelle avec la Commission 
scolaire ; 
 
CONSIDÉRANT que l’APEDRSM désire continuer d’occuper l’immeuble sis 
au 360, rue Cherbourg à Longueuil, en établissant un nouveau bail avec la 
Commission scolaire ; 
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CONSIDÉRANT que l’APEDRSM est un organisme sans but lucratif 
œuvrant sur le territoire de la Commission scolaire; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité de travail du Conseil des 
commissaires de procéder à la signature d’un nouveau bail avec 
l’APEDRSM, renouvelable annuellement selon les termes établis dans le 
bail; 
 
CONSIDÉRANT que le bail est résiliable sur avis préalable de trente (30) 
jours au locataire; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Mme Denise Girard : 
 
QUE le directeur général soit autorisé à signer le bail et à intervenir pour et au 
nom de la Commission scolaire Marie-Victorin. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 

 

 

CENTRE D’ÉDUCATION DES ADULTES ANTOINE-BROSSARD (CENTRE 
ÉDUCATIF ET COMMUNAUTAIRE SAINTE-AGNÈS) – CHANGEMENT DE 
LOCATAIRE 

Ce point est reporté. 
 
 

90-CC-2011-2012 
 
PROTECTEUR DE L’ÉLÈVE (AVIS MV071011-182) 

CONSIDÉRANT que le protecteur de l’élève a été saisi d’une plainte 
relativement à l’utilisation d’un système auditif MF par un élève qui souffre de 
problèmes auditifs (dossier MV071011-182); 
 
CONSIDÉRANT le Règlement concernant le traitement des plaintes d’élèves 
ou de parents d’élèves et concernant le protecteur de l’élève adopté par le 
Conseil des commissaires à sa séance ordinaire du 23 mars 2010; 
 
 
CONSIDÉRANT que l’article 7.4 de ce règlement édicte que « le protecteur de 
l’élève doit, dans un délai de trente (30) jours de la réception de la demande 
du plaignant, donner au Conseil des commissaires son avis sur le bien-fondé 
de la plainte et, le cas échéant, lui proposer les correctifs qu’il juge 
appropriés »;   
 
CONSIDÉRANT que le protecteur de l’élève a transmis son avis écrit au 
Conseil des commissaires concernant la plainte déposée; 
 
CONSIDÉRANT que le protecteur de l’élève considère, après enquête et 
analyse, que la plainte est non fondée;    
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AD-03-01-05 – Procès-verbaux 

Initiales du 
président 
 
 
 
Initiales du 
secrétaire 

IL EST PROPOSÉ par M. Serge Mainville:  
 
QUE le Conseil des commissaires prenne acte de l’avis écrit en date du        
19 mars 2012 du protecteur de l’élève, tel que déposé.  
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 

 
 
QUESTIONS ORALES DU PUBLIC 

Aucune personne n’a pris la parole. 
 
 

 
 
PAROLE AUX COMMISSAIRES 

Cinq commissaires ont pris la parole. 
 
 

91-CC-2011-2012 
 
AJOURNEMENT OU CLÔTURE DE LA SÉANCE 

IL EST PROPOSÉ par Mme Denise Girard d’ajourner la séance au mardi 
10 avril 2012 à la salle Flore laurentienne à 20 heures. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
La séance est ajournée. Il est 21 h 15. 
 

  
 
 
 
_____________________________       ____________________________ 
                    Présidente                                      Secrétaire générale 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 


	Commissaire représentant les parents:
	Sont également présents :
	1. Ouverture de la séance et moment de réflexion  
	2. Adoption de l’ordre du jour
	3. Adoption du procès-verbal:
	3.1 Exemption de lecture et adoption du procès-verbal de la séance    ordinaire du 28 février 2012   

	4. Parole aux élèves
	5. Questions orales du public
	6. Affaires de la Direction générale 
	6.1 Reddition de comptes sur la délégation de pouvoirs  
	6.2 Projet de loi 56 – intimidation (mémoire de la CSMV) 

	7. Affaires du Service du secrétariat général, des affaires corporatives et des  communications 
	7.1 Désignation des délégués et substituts à l'assemblée générale de la   FCSQ 
	7.2 Politique concernant le nom des établissements – abrogation 

	8. Affaires du Service des ressources éducatives
	9. Affaires du Service des ressources humaines
	10. Affaires du  Service de l’organisation et du transport scolaire
	10.1 Calendriers scolaires 2012-2013  
	10.2 Plan d’organisation scolaire au secondaire – processus de    consultation

	11. Affaires du Service des ressources financières 
	11.1 Dépôt du budget révisé 2011-2012 (information) 

	12. Affaires du Service des ressources matérielles 
	12.1 Écoles Christ-Roi, Gentilly, du Tournesol – remplacement des    chaudières et contrôles 
	12.2 École secondaire Saint-Edmond – fenestration phase III et    amélioration de l’accessibilité 
	12.3 École Paul-Chagnon – réfection de la maçonnerie et fenestration,   phase II réparation de l’escalier 020 
	12.4 Écoles Laurent-Benoît, André-Laurendeau – réfection de toiture 
	12.5 Bail du 360, rue Cherbourg à Longueuil 

	13. Affaires du Service des technologies de l’information
	14. Affaires du Service de la formation professionnelle et de l'éducation des  adultes  
	14.1 Centre d’éducation des adultes Antoine-Brossard (Centre éducatif et   communautaire Sainte-Agnès) – changement de locataire 

	15. Autres points
	15.1 Protecteur de l’élève (avis MV071011-182) 

	16. Questions orales du public
	17. Parole aux commissaires
	18. Ajournement ou clôture de la séance
	ÉCOLES CHRIST-ROI, GENTILLY, DU TOURNESOL – REMPLACEMENT DES CHAUDIÈRES ET CONTRÔLES 
	ÉCOLE SECONDAIRE SAINT-EDMOND – FENESTRATION PHASE III ET AMÉLIORATION DE L’ACCESSIBILITÉ 
	ÉCOLE PAUL-CHAGNON – RÉFECTION DE LA MAÇONNERIE ET FENESTRATION,  PHASE II RÉPARATION DE L’ESCALIER 020 
	ÉCOLES LAURENT-BENOÎT, ANDRÉ-LAURENDEAU – RÉFECTION DE TOITURE 
	BAIL DU 360, RUE CHERBOURG À LONGUEUIL 
	QUE le directeur général soit autorisé à signer le bail et à intervenir pour et au nom de la Commission scolaire Marie-Victorin.


